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VIH/SIDA: 
Au Mali, 13% des malades de tuberculose sont 
séropositifs, selon une étude de l’INRSP
En 2015, une étude du Dr Ibrehima Guindo, de l’Institut National de Recherche en Santé Publique 
(INRSP) a montré que certains malades de tuberculose étaient infectés par le VIH/SIDA, dont la 
majorité résidant dans la capitale. L’étude a porté sur le thème: «le suivi biologique des patients 
co-infectés par le VIH et la tuberculose dans les communes du district de Bamako».

Cette équipe a réalisé 
une étude rétro-pro-
spective et prospective. 
La phase rétrospec-
tive a eu lieu de janvier 
2012 à juin 2013 et celle 
prospective de Janvier 
à mars 2015 dans les 
communes de Bamako. 
Les résultats de l’étude 
rétro-prospective mon-
trent que le taux de sur-
venue de la tuberculose 
était 2,95% avec un taux 
plus élevé en commune 
5 avec 4,39%. Le sexe 
féminin était prédomi-

nant avec une médiane 
d’âge de 36 ans.
Quant à l’étude pro-
spective, le niveau de 
réalisation demeure 
faible pour la plupart 
des activités conjointes. 
Mais au plan pratique, 
seuls 2/10 agents en-
quêtés faisaient la prise 
en charge des deux 
pathologies selon les 
protocoles en vigueur. 
Au Mali, la fréquence de 
l’association tubercu-
lose/VIH a été estimée 
à 13% en 2015 dont le 

taux de coinfection le 
plus élevé à Bamako 
avec 15%. Le nombre de 
nouveaux cas de tuber-
culose a été quant à lui 
estimé à 9800 (9500-
10000) en 2014, avec 5 
810 cas de rechute par 
an. Environ 2 200 cas 
de décès dus à la tuber-
culose ont été enregis-
trés en 2014, dont 400 
étaient associés au VIH.
Le Mali a opté en 2006 
pour le dépistage sys-
tématique de la tuber-
culose chez tous les 

patients vivants avec le 
VIH et aussi de façon 
réciproque le dépistage 
systématique du VIH 
chez les patients tuber-
culeux, afin d’améliorer 
le taux de dépistage des 
deux maladies et de leur 
association ainsi que 
leur prise en charge. 
Cependant, cette étude 
a montré que le système 
d’information incluant 
le rapportage doit être 
amélioré au niveau des 
sites de prise en charge.

Hadjiratou Maïga
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Difficultés de mise bas chez les vaches :
Une équipe de vétérinaires maliens réussit 
une césarienne sur un Zébu
Le vétérinaire privé, Dr Traoré Amadou Ous-
mane, a mené une intervention sur un zébu lo-
cal, après insémination avec de la semence de 
taureau limousin. Appelée en urgence, après 
24 heures de prodrome, l’équipe s’est rendue 
sur une exploitation située à 25Km à l’Est de 
Bamako.

Le Mali a entrepris, 
depuis quelques an-
nées, un projet de 
croisement de zébu 
et de limousin. Mais 
avec le format des 
zébus, en moyenne 
de 250 Kg et le for-
mat des limousins qui 
pèsent au minimum 
700 à 900 Kg, il était 
prévisible, affirme Dr 
Traoré, que les dysto-
cies (accouchements 
difficiles) soient mon-
naie courante chez 
certains zébus. Au 
cours de leur inter-
vention d’urgence, 
l’examen clinique du 
vétérinaire a permis de 
palper huit membres 
croisés et entremêles 
des fœtus. « Cela sig-
nifiait une dystocie 
gémellaire complexe 
et qui explique en par-
tie pourquoi la vieille 
vache malgré un bas-
sin large n’a pu mettre 
bas», selon Dr Traoré,.
Aussi, au moment 
de l’examen clinique, 
révèle le chercheur, 
la vache faisait une 

faible poussée pour 
expulser les fœtus 
parce qu’après plus de 
20h, elle commençait 
à accuser la fatigue. 
la vache faisait 38,7° 
C de température, une 
fréquence cardiaque 
de 19 battements par 
minute, alors que la 
fréquence cardiaque 
normale est de 60 à 
80 bpm chez un bo-
vin adulte. Les mu-
queuses étaient nor-
males. La vache ne 
pouvait se tenir de-
bout. Les vétérinaires 
procèdent donc à 
l’opération par la con-
tention de la vache en 
décubitus.
Quelque temps plus 
tard, les vétérinaires 
finissent par retirer les 
deux veaux à travers le 
plan d’opération suiv-
ant : incision cutanée 
sur 35cm de haut 
vers le bas, incision 
de l’oblique externe, 
de l’oblique interne du 
grand droit de l’abdo-
men, du transverse et 
du péritoine. Accès à 

la cavité abdominale 
et au corps de l’utérus 
contenant les deux 
veaux entremêlés. La 
vache après la césari-
enne est délivrée de 

Les conseils du vétérinaire ?
Depuis le début de 
l’insémination artifi-
cielle bovine au Mali, 
les dystocies sont 
fréquentes. Selon Dr 
Amadou Ousmane 
Traoré, le choix des 
femelles aptes pour 
l’insémination doit 
être rigoureusement 
fait par un spécial-
iste pour diminuer 
les risques de perdre 
de veaux. Les races 
laitières Holsteins, 
montbéliardes, nor-

mandes, informe 
le vétérinaire, ont 
un poids moyen de 
600Kg contre 250Kg 
de poids pour nos 
grandes vaches lo-
cales. « Aussi, les 
races à viande d’Eu-
rope sont fortement 
déconseillées sur 
les races locales, la 
différence de for-
mat est du triple au 
quadruple en kg de 
poids vif », avise le 
spécialiste.

Mamadou TOGOLA

deux veaux métis lim-
ousins x zébu. Soit 
un poids cumulé de 
69 Kg porté par une 
vache de 250 Kg âgée 
de plus de six ans.
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Enseignement des sciences : 
Comment le Mali est 
passé de 51% à 3,5% 
de lycéens dans les 
séries scientifiques ?

En 1998, le Mali comptait 
16 063 élèves dans les 
classes de Terminale. Par-
mi eux, 8 225 étaient dans 
les séries scientifiques 
contre 7 838 en lettre. 
Les statistiques récentes 
montrent une autre réalité. 
La dernière réforme dans 
lycées crée six séries en 
Terminale dont trois séries 
quasiment ou presque 
scientifiques (TSE, TS-
Exp, TSEco) et trois séries 
quasiment ou presque lit-
téraires (TAL, TLL, TSS). 
En 2017, on comptait 
au Mali, 101 599 candi-
dats au Bac. Seulement 3 
842 étaient en Terminale 
Sciences Exactes (TSE) 
contre 33 260 en Termi-
nale Langues et Lettres 
(TLL). Pis, 50 775 d’entre 
eux étaient en Terminale 
Sciences Sociales (TSS). 
Autrement dit: seulement 
3,48% des bacheliers ma-
liens, en 2017, avaient 
choisi les mathématiques 
et physiques chimies 
contre 61,8% en Langues 
et lettres et en Terminale 
Sciences sociales.

Membre du Conseil Supérieur de l’Education du 
Mali de 2008 à 2012 et Coordinateur national de la 
Société Malienne des Sciences Appliquées (MSAS), 
Dr Fad Seydou tire la sonnette d’alarme sur la dis-
parition des mathématiques dans le système édu-
catif malien. A la Fête des Sciences, en décembre 
dernier, le mathématicien a révélé ce qui pourrait 
être, selon lui, les origines du problème.

Mamadou TOGOLA

Que faut-il faire 
pour inverser la 
tendance ?

s’inquiète le chercheur. 
Formateur au Mali dans 
plusieurs domaines spé-
cialisés dont la finance 

Pour inverser la tendance, 
Dr Fad Seydou fait appel à la 
volonté politique. Elle seule, 
indique-t-il, est capable 
de traduire en acte concret 
toutes les autres recomman-
dations. Ainsi, le mathémat-
icien recommande davan-
tage de lycées publics. Pour 
l’année scolaire 2016-2017, 
affirme le chercheur, 70% 
des lycéens étaient dans des 
établissements privés. Ces 
établissements constituent 
aujourd’hui, selon Dr Fad, 
90 % des lycées au Mali. Or, 
il est connu que dans cer-
tains de ces établissements 
les filières scientifiques sont 
supprimées, soit à cause du 
faible taux d’élèves soit à 
cause du manque d’enseig-
nants.

A ces mesures, Dr Fad Sey-
dou associe l’encourage-
ment et le soutien aux as-
sociations et initiatives de 
vulgarisation et de promo-
tion des sciences au Mali.

carbone, l’imagerie médi-
cale, le montage des pro-
jets de recherche, les 
méthodes d’enseigne-
ment, l’analyse des don-
nées, et la sécurité et la 
santé au travail dans les 
institutions de formation, 
Dr Fad Seydou sait mieux 
que quiconque la place 
des maths dans le dével-
oppement d’un pays. «La 
disparation des maths, 
s’indigne-t-il, entrainera la 
disparition du pays. Sans 
maths, pas de physique, 
pas de chimie, pas d’in-
génieurs, pas de médecins, 
ni de pharmaciens ni de 
spécialistes de sciences 
sociales ou d’agronomes». 
Dans sa présentation, à 
la fête des sciences, in-
titulée «Pourquoi les dif-
férentes réformes du sys-
tème éducatif malien n’ont 
pas amélioré le nombre 
d’élèves et d’étudiants en 
science?», le chercheur 
pointe du doigt: la qualité 
des enseignants et de leur 
formation.

Dr Fad Seydou 
lors du 10e 
Symposium malien 
sur les Sciences 
Appliquées

«Si on ne fait 
rien, c’est la fin 
programmée de 
l’enseignement des 
mathématiques au 
Mali». C’est très 
grave ! »
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Institutions de recherche du Mali :
Voici le classement selon la date de création

Voici le classement des institutions et centres de recherche 
du Mali en fonction de leur date de création :

Le Mali compte aujourd’hui plusieurs institu-
tions et centres de recherche. Ce classement 
prend en compte les institutions et centres 
de recherche qui ont le statut d’établissement 
public à caractère scientifique. Grâce aux nom-
breuses réformes, certaines de ces institutions 
abritent plusieurs centres de recherche. C’est 
le cas par exemple du très célèbre Malaria Re-
search and Training Center (MRTC) affilié à la 
Faculté de Médecine, de Pharmacie et d’Odon-
to-Stomatologie (FMPOS) de l’USTTB.

1. Institut Polytechnique Rural de Formation et 
de Recherche Appliquée – IPR/IFRA (1897)

2. Ecole Nationale d’ingénieurs- Abderrahmane 
Baba Touré – ENI-ABT (14 avril 1939)

3. Musée National du Mali (14 Février 1953)

4. Institut d’Ophtalmologie Tropicale d’Afrique – 
IOTA (1er octobre en 1953)

5. Institut d’Economie Rurale – IER (1960)

6. Ecole Normale Supérieure – ENSUP (6 juin 
1963)

7. Laboratoire Central Vétérinaire – LCV (28 juin 
1979)

8. Institut Supérieur de Formation et de Re-
cherche Appliquée – ISFRA (27 mars 1981)

9. Centre National de l’Energie Solaire et des 
Energies Renouvelables – CNESOLER (04 sep-
tembre 1990)

10. Institut National de Recherche en Santé Pub-
lique – INRSP (11 février 1993)

11. Institut d’Etudes et de Recherche en Géron-
to-Gériatrie – IERGG (en 1998)

12. Institut des Hautes Etudes et de Recherche 

Islamique Ahmed Baba de Tombouctou – IHER-
ABT (30 septembre 1999)

13. Institut Géographique du Mali – IGM (10 
février 2000)

14. Laboratoire National de la Santé – LNS (20 
septembre 2000)

15. Centre de Recherche, d’Etudes et de Docu-
mentation pour la Survie de l’Enfant – CREDOS 
(29 septembre 2000)

16. Centre National d’Appui à la Lutte contre la 
Maladie – CNAM (15 août 2001)

17. Institut National de Formation, d’Equipement 
et en Transport – INFET (18 septembre 2001)

18. Institut des Sciences Humaines – ISH (05 
Juin 2002)

19. Agence Nationale de la Sécurité Sanitaire 
des Aliments – ANSSA (décembre 2003)

20. Centre National de Documentation et d’In-
formation sur la Femme et l’Enfant – CNDIFE (14 
janvier 2004)

21. Centre National de la Recherche Scientifique 
et Technologique – CNRST (25 Mars 2004)

22. Centre National de Recherche et d’Expéri-
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mentation en Bâtiment et Travaux Publics – 
CNREX-BTP (16 juillet 2004)

23. Programme National de Lutte Contre le 
Paludisme – PNLP (18 juillet 2007)

24. Centre de Formation pour le Développement 
– CFD (03 Octobre 2008)

25. Agence Nationale de Télésanté et d’informa-
tique Médicale – ANTIM (26 sep 2008)

26. Université de Ségou (27 mars 2009)

27. Centre National de Lutte Contre la Drépano-
cytose – CNLDR (création en 2010)

28. Ecole Normale d’Enseignement Technique et 
Professionnel – ENETP (10 août 2010)

29. Université des Lettres et des Sciences Hu-
maines de Bamako (8 décembre 2011)

30. Université des Sciences des Techniques et 
des Technologie de Bamako (8 décembre 2011)

31. Université des Sciences Juridiques et Poli-
tiques de Bamako (8 décembre 2011)

32. Université des Sciences Sociales et de Ges-
tion de Bamako (8 décembre 2011)

33. Académie Malienne des Langues – AMALAN 
(création 13 septembre 2012)

34. Académie des Sciences du Mali (création 1er 
novembre 2016)

NB : Si vous trouvez que la liste n’est pas complète, vous pouvez réagir 
en commentaire ou envoyer un mail à mamadou.togola@jstm.org

Jstm.org

ACTUSCIENCE NATIONALE
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Département de Chimie à la FST :
Deux labos sur six spécialisés 
en analyses d’extraits de 
plantes médicinales
La Faculté des sciences et techniques (FST) 
compte cinq départements d’Etude et Re-
cherche (DER), à savoir : le département de 
Biologie, le département de Chimie, le dépar-
tement de Mathématique et Informatique, le 
département de Physique et le département de 
Géologie. Le Journal Scientifique et Technique 
du Mali est allé à la découverte du département 
de Chimie de la FST, avec ses 06 laboratoires 
d’appui à la formation et à la recherche.

Deux laboratoires en 
Chimie organique, un 
laboratoire de Chimie 
des matériaux, un lab-
oratoire de recherche 
agro-alimentaire, un lab-
oratoire de recherche en 
bioénergie, un laboratoire 
sur la qualité de l’eau et 
le traitement des eaux et 
un laboratoire en génie 
des procédés. Ce sont 
là, les laboratoires du 
département de chimie 
de l’ex FAST (Faculté des 
Sciences et Techniques).
Avec ses 18 chercheurs, 
les labos du département 
chimie mènent des re-
cherches dans des do-
maines aussi variés que 
la parfumerie, la phar-
macie, la médicine, l’en-
vironnement, l’énergie, 
la chimie appliquée à 
l’industrie, l’assainisse-
ment…. Deux de ces lab-
oratoires sont particu-
lièrement réputés pour 
leur apport dans l’excel-
lence de l’Université des 
Sciences et Techniques 
de Bamako (USTTB). Il 
s’agit des deux labora-

toires de chimie organ-
iques, à savoir le Labo de 
recherche sur les com-
posés organiques vola-
tils (COV) et le Labo de 
recherche sur les Com-
posés organiques non 
volatils.
La chimie médicinale… 
un domaine en pleine ex-
pansion
Le Laboratoire de re-
cherche sur les com-
posés organiques vola-
tiles a été créé en 2004. 
Il mène des recherches 
sur les substances qui 
sont d’origine biogénique 
(origine naturelle) ou 
anthropogénique (orig-
ine humaine). Ce sont 
des substances qui 
s’évaporent facilement 
dans les conditions nor-
males de température et 
de pression. Ce labo est 
dirigé par Dr Donatien 
Koné qui a présenté sa 
thèse en juin 2009 sur le 
thème: «Enquête ethno-
botanique de six plantes 
médicinales maliennes: 
extraction, identification 
d’alcaloïdes – caractéri-

sation, quantification 
de polyphénols: étude 
de leur activité antioxy-
dante».
Quant au Labo de re-
cherche sur les com-
posés organiques non 
volatils, il a été créé en 
2015. Il est dirigé par Dr 
Aimé-Ainin Somboro, 
enseignant-chercheur, 
spécialisé en Chimie or-
ganique et substances 
naturelles. Ce laboratoire 
se distingue par ses re-
cherches sur la chimie 
médicinale et sur les pro-
duits naturels à propriété 
pharmaceutique. Ainsi, 
après sa thèse à l’Uni-
versité Blaise Pascal, Dr 
Somboro a publié un arti-

cle intitulé «An ethnobo-
tanical and phytochem-
ical study of the African 
medicinal plant Guiera 
senegalensis».
Cette étude menée 
sous la direction du 
Prof Drissa Diallo, actu-
el Secrétaire général du 
ministère de l’Innovation 
et de la Recherche Scien-
tifique a permis de faire 
une découverte majeure. 
En effet, le chercheur 
démontre que les extraits 
du Guiera Senegalensis, 
en bambara «Goundjè» 
agissent sur l’Alzheimer 
et « très efficacement » 
sur le cancer mammaire 
de type MCF-7

Aujourd’hui, grâce à la 
qualité de ses ressources 
humaines, les laboratoires 
de chimie organique de 
la Faculté des sciences 
et Technique appuient le 
Département des médica-
ments traditionnels (DMT) 
de l’Institut National de 
Recherche  en Santé Pub-
lique (INRSP). Aussi, des 
étudiants en thèse de la 
Faculté de Pharmacie y 
mènent des expériences.
Au plan international, le 
département de chimie 

collabore avec l’Universi-
tés Blaise Pascal,  l’Uni-
versité de Grenoble et 
l’Université de Valence. 
Avec ces établissements 
français, il existe des doc-
uments officiels de par-
tenariat qui permettent 
aux étudiants maliens 
d’effectuer des séjours de 
thèse en France. Ces par-
tenariats offrent aussi aux 
enseignants chercheurs 
maliens des possibilités 
de stages de perfection-
nement.

Les partenaires de la recherche

Mamadou TOGOLA

Dr Aimé-Ainin Somboro, Responsable du laboratoire de recherche 
sur les composés organiques non volatils
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Le Ver de Pompéi est l’organisme 
vivant le plus résistant à la chaleur 

Les mouches défèquent 
toutes les 5 minutes !

Le Ver de Pompéi (Alvinella pompejana) se 
rencontre exclusivement dans les chem-
inées hydrothermales du Pacifique, vers 
2500 mètres de profondeur. Il doit son nom 
à la ville romaine de Pompéi, détruite en 
l’an 79 par l’éruption du Vésuve : en effet, le 
Ver de Pompéi vit sur les parois de chem-
inées actives (mont hydrothermaux), à une 
température relativement élevée et sous 
une pluie de cendres. Ce ver supporterait 
une température allant jusqu’à 80°C, ce qui 
en fait l’animal eucaryote (multicellulaire) le 
plus thermorésistant.

Certaines bactéries 
cependant, sont encore 
plus résistantes à la 
chaleur (thermophile ou 
thermorésistantes). Par-
mi celles-ci, certaines 
bactéries sont dites 
“hyperthermophi les” 
si elles se développent 
de manière optimale 
et se reproduisent en-
tre 80 et 110°C. C’est le 
cas de plusieurs bac-

téries du genre Archea, 
comme, par exemple, 
Pyrolobus Fumarii, qui 
nécessite une tempéra-
ture au moins égale à 
90° pour croître, et peut 
se développer jusqu’à 
113°C. Deux autres bac-
téries connues seraient 
capables de survivre à 
des températures en-
core plus hautes : 121°C 
pour Strain 121, qui sup-

porte même jusqu’à 130° 
(pendant 2 heures, mais 
elle n’est plus capable 
de se reproduire à cette 
température). Le record 
revient pour le moment à 
Methanopyrus Kandleri 
(strain 116), dont le mé-
tabolisme est encore 
opérant à 122°C.

Il est possible, dans les 
conditions explorées, 

qu’une bactérie puisse 
vivre vers 150°C, bien 
que l’on n’en ai pas en-
core trouvé. Au delà, les 
risques de dégradation 
ou de rupture de l’ADN 
sont trop élevés, vrais-
emblablement, pour 
permettre la cohésion 
du contenu cellulaire, 
une reproduction et un 
développement correct.

Les mouches sont 
collantes et très 
agaçantes. Elles 
présentent un 
danger pour notre 
santé, en effet, ces 
insectes peuvent 
propager plusieurs 
maladies, telles 
que le paludisme, 
la dysenterie, la 

gastro-entér i te , 
la conjonctiv-
ite, la diarrhée et 
plus encore. Ses 
pattes collantes 
sont recouvertes 
de particules d’ex-
créments ou de 
déchets qui peu-
vent ensuite être 
transférés dans les 

aliments que nous 
mettons dans no-
tre bouche. Plus 
encore les mouch-
es défèquent en-
viron 300 fois par 
jour, soit une fois 
toutes les 5 min-
utes

saviez-vous ?
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Dans le monde, la mauvaise alimentation 
tue plus que le tabac
Un décès sur cinq 
dans le monde, soit 
11 millions, est lié à 
une mauvaise ali-
mentation, selon une 
étude parue mercredi 
et menée dans 195 
pays par un pro-
gramme de recherche 
lié à l’Université de 
Washington.

Avec plus de 9 millions de 
morts, les maladies car-
diovasculaires apparais-
sent, de loin, comme la 
principale cause de décès 
découlant d’une alimen-
tation déséquilibrée, se-
lon les chercheurs. Suiv-
ent les cancers (un peu 
plus de 900 000 décès) 
et le diabète de type 2 
(un peu plus de 300 000 
morts). Les chercheurs 
soulignent que pour plus 
de 5 millions, ces morts 
dus à une mauvaise al-
imentation concernent 
des adultes de moins de 
70 ans.
La méthodologie des 
130 chercheurs réunis 
au sein du Global Burden 
of Disease (GBD) – un 
programme de recherche 
mondial sur la santé lié 
à l’Université de Wash-
ington et financé par la 
Fondation Bill et Melin-
da Gates –, a été de col-
lecter des données sur 
l’alimentation dans 195 
pays. Ces infomations 
ont ensuite servi à cor-
rélerchaque apport in-
suffisant ou excessif en 
sel, légumes, noix ou lé-
gumineuses à un risque 

accru de décès. Un tra-
vail titanesque auquel les 
chercheurs reconnais-
sent certaines limites : 
le lien entre alimentation 
et décès ne peut, en effet, 
être établi avec autant 
de certitude que dans le 
cas d’autres facteurs de 
risques, comme le tabac 
par exemple.

Le problème est 
moins ce que l’on 
mange… que ce que 
l’on ne mange pas De grandes 

disparités entre 
les pays

Une des conclusions de 
l’étude est que, contrai-
rement à une idée pop-
ulaire en Occident, le 
plus gros problème n’est 
pas la consommation 
de « junk food », mais la 
non-consommation d’al-
iments nutritifs tels que 
fruits, légumes, céréales 
et noix.
Ainsi, en 2017, évalu-
ent les scientifiques, un 
apport insuffisant en 
céréales complètes a tué 
3 millions de personnes 
à travers le monde tan-
dis qu’un apport insuff-
isant en fruits a entraîné 

Si chaque région du 
monde a ses spécificités 
avec ses propres d’hab-
itudes alimentaires, la 
consommation de sel et 
de boissons sucrées est 
au-delà du niveau rai-
sonnable partout sur la 
planète, pointent les sci-
entifiques. Par ailleurs, 
l’étude met en évidence 
de grosses disparités 
selon les pays : l’Ouz-
békistan et l’Afghanistan 
enregistrent ainsi le plus 
important taux de décès 
liés à une mauvaise al-

2 millions de décès. La 
surconsommation de 
sel a, elle, tué 3 millions 
de personnes, selon les 
chercheurs. Ainsi, in-
dépendamment des 
différences de régimes 
alimentaires d’un pays 
à l’autre, la sous-con-
sommation de fruits et 
légumes et un apport 
excessif en sel sont à 
l’origine de la moitié des 
décès dus à une mau-
vaise alimentation.

imentation, tandis que 
c’est en Israël, en France, 
en Espagne et au Japon 
que cette proportion est 
la plus faible.
Point positif : si la con-
sommation d’aliments 
bénéfiques se révèle in-
férieure au niveau op-
timal partout dans le 
monde, les chercheurs 
relèvent quelques ex-
ceptions. Comme la con-
sommation de légumes 
en Asie centrale, la con-
sommation d’oméga-3 
dans la région Asie-Paci-
fique à revenu élevé et 
de légumineuses aux 
Caraïbes, en Amérique 
latine tropicale, en Asie 
du Sud et en Afrique sub-
saharienne.
En janvier, les mêmes 
scientifiques avaient 
publié une première 
étude qui établissait que 
pour avoir un régime à 
la fois bon pour la santé 
et pour l’environnement, 
il fallait diviser par deux 
la consommation mon-
diale de viande rouge et 
de sucre ainsi que dou-
bler celle des fruits, des 
légumes et des noix.
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FACA : Un médicament qui donne de l’espoir 
aux malades de drépanocytose au Burkina
La drépanocytose 
a longtemps été 
une maladie géné-
tique répandue en 
Afrique. La plupart 
des personnes 
touchées par ce-
tte affection souf-
frent d’une anémie 
chronique. A l’In-
stitut de Recherche 
en Sciences de 
la Santé (IRSS) 
de Ouagadougou 
(Burkina Faso), 
des chercheurs ont 
développés un Mé-
dicament tradition-
nel amélioré (MTA) 
baptisé «FACA».

Qualifiée de « mir-
acle» la nouvelle 
découverte contre la 
drépanocytose est is-
sue de l’association 
de deux plantes lo-
cales à savoir: le Faca 
et le calotropis. Il a été 
découvert au cours 
d’une étude pilotée 
par Dr Pierre Guissou 
de l’Institut de Re-
cherche en Sciences 

de la Santé (IRSS) de 
Ouagadougou.
« En cas de drépano-
cytose, les globules 
rouges ne sont plus 
normaux, ils prennent 
la forme d’un arc et ne 
peuvent plus trans-
porter l’oxygène dont 
l’individu a besoin», 
explique Dr Guis-
sou. Quand le malade 
n’a pas d’oxygène, il 
meurt car ces tissus 
vont souffrir. Selon Dr 
Guissou, ce nouveau 
médicament empêche 
le globule rouge de 
prendre la forme de 
faucille (comme la 
lune).

Commercialisé dans 
une boite de couleur 
vert blanc, le Faca est 
composé de 100 gé-
lules. Ce nouveau mé-
dicament empêche 
aussi, selon les 
chercheurs, tout ce qui 
est inflation, notam-
ment gonflements de 
pieds. Le produit est 
déjà disponible sur 
le marché Burkinabè. 
Son efficacité a été 
démontrée dans le 
laboratoire de chimie 
de l’Institut de Re-
cherche en Sciences 
de la Santé de Ouaga-
dougou. Très efficace, 
« le Faca est capable 

de prendre en charge 
toutes les manifesta-
tions cliniques de la 
drépanocytose », as-
surent les chercheurs.
En 2014, les recettes 
du nouveau produit 
ont atteint 22 millions 
de FCFA. Pour l’heure, 
l’Institut de recherche 
en Sciences de la 
Santé (IRSS) contin-
ue ses recherches 
sur l’hypertension, 
le diabète ou encore 
le paludisme, des 
maladies qu’ils con-
sidèrent prioritaire au 
Burkina Faso.

Hadjiratou Maïga
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Prof Mamadou WELE est le directeur du Centre Af-
ricain d’Excellence en Bio-informatique, un centre 
sous régional rattaché à l’Université des Sciences, 
des Techniques et des Technologies de Bamako 
(USTTB). Du 11 au 12 mars dernier, le Centre a or-
ganisé son 1er Symposium sur le thème: «Dével-
opper l’expertise en bio-informatique pour la re-
cherche biomédicale durable en Afrique». Quelle 
est cette nouvelle science dans laquelle notre pays 
fait figure de pionnier en Afrique. Interview avec le 
Professeur Mamadou WELE…

Qu’est-ce que la 
Bio-informatique ?

Quelle peut-être 
l’importance de 
cette science dans 
le développement 
d’un pays comme le 
Mali ?

Le Centre Africain 
d’Excellence en 
Bio-informatique 
vient d’organiser 
son premier 
Symposium. Quel 
bilan faites-vous 
de cet évènement 
scientifique ?

La bio-informatique 
est-elle l’avenir 
de la recherche 
scientifique dans le 
monde ?

«Science sans 
conscience n’est 
que ruine de l’âme» 
dit-on. La bio-
informatique n’est-
elle pas la fin de 
l’ère de la morale en 
science ?

C’est une nouvelle science 
qui implique les sciences 
comme la biologie, l’in-
formatique, les mathéma-
tiques et les statistiques. 
Autrement dit, la bio-infor-
matique est l’application 
des outils informatiques 
et des modèles mathéma-
tiques pour résoudre les 
questions de biologie. 
C’est donc l’application de 
la biologie à l’informatique 
d’où le mot « bio-informa-
tique».

Dans un pays tropical 
comme le Mali où sévis-
sent les maladies endém-
iques notamment le VIH/
SIDA, la bilharziose pour 
lesquelles, il n’existe pas 
encore de médicaments, 
il est important d’utiliser 
cette science pour com-
prendre la biologie des 

parasites, le développe-
ment des maladies et de 
chercher des médica-
ments pour attaquer ces 
maladies. La recherche 
biologique sur ordinateur 
(bio-informatique) en plus 
d’être plus rapide et moins 
coûteuse s’applique aus-
si à toutes les sciences 
biologiques. C’est-à-dire 
qu’elle sert non seulement 
la santé humaine, mais 
aussi, les agronomes dans 
le cadre de l’amélioration 
génétique des plantes.

Le bilan du 1er symposium 
est satisfaisant. Pendant 
deux jours, nous avons 
reçu des participants ve-
nus du National Institutes 
of Health (NIH) des Etats 

Il y a une dizaine d’année, 
on pensait que l’horizon 
était les sciences comme 
la génomique ou la pro-
téomique, après on est en-
tré dans d’autres sciences 
notamment la métabolo-
mique. C’est vraiment une 
science d’avenir qui ouvre 
l’horizon à d’autres scienc-
es. Si on prend le cas de 
la médecine aujourd’hui 
on voit qu’on évolue de la 
médecine générale vers 
la médecine spécialisée. 
C’est une médecine qui 
en fonction des gènes de 
chaque malade saura quel 

médicament lui prescrire. 
Nous pensons surtout que 
la bio-informatique peut 
combler le gap en matière 
de recherche scientifique 
entre le sud et le nord.

Le risque zéro n’existe 
pas. C’est un peu comme 
en informatique, les anti-
virus existent parce que 
des gens créent les vi-
rus. Il y aura toujours des 
gens mal intentionnés 
qui essayeront de créer 
des problèmes. C’est  une 
question de conscience 
et de respect des con-
ventions de recherche. 
De façon générale toute 
science a pour objectif 
d’améliorer les condi-
tions de vie des popula-
tions et non de créer des 
problèmes à l’humanité.

Prof Mamadou WELE :
« La bio-informatique, en plus d’être plus 
rapide et moins coûteuse, s’applique à 
toutes les sciences biologiques»

Propos recueillis par 
Mamadou TOGOLA

Unis; de l’Université de Tu-
lane des Etats Unis USA; 
de l’Institut Pasteur de Tu-
nis et de la France. C’était 
un espace pour les étudi-
ants de présenter leurs 
travaux. L’un des avantag-
es de ce symposium, en 
plus du workshop qui s’en 
est suivi, était ce brassage 
entre biologistes, phar-
maciens, mathématiciens, 
physiciens et informat-
iciens pour tenter de ré-
soudre les problèmes de 
biologie.
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Institut d’Economie Rurale :

Créé en 1960, au lendemain de l’in-
dépendance du Mali, l’Institut d’Econ-
omie Rurale (IER) avait pour principale 
mission d’améliorer la productivité agri-
cole par des recherches mieux adaptées 
aux besoins du monde rural. Après près 
de 60 ans d’existence, l’IER a connu 
des succès mais l’institution est con-
frontée aujourd’hui à d’énormes diffi-
cultés. JSTM vous présente ce temple 
de l’agriculture dont la renommée dé-
passe les frontières du Mali.

Contribuer à la pro-
ductivité agricole par 
des recherches mieux 
adaptées aux besoins 
du monde rural; pré-
server les ressources 
naturelles et aider à 
l’accroissement de la 
sécurité alimentaire 
et du revenu des ag-
riculteurs; assurer un 
développement rural 
durable en faisant du 
secteur du développe-

ment rural, le moteur de 
la croissance économ-
ique du pays…. Telles 
sont entre autres les 
missions assignées à 
l’institut par ses pères 
fondateurs. En 1990, 
l’IER entame une re-
structuration qui a 
permis d’améliorer les 
performances scienti-
fiques et techniques, et 
de rapprocher l’institut 
des utilisateurs finaux 

de ses résultats de re-
cherche.
Cette restructura-
tion de l’IER a permis 
de couvrir l’ensem-
ble des zones agro-
écologiques du Mali en 
matière de structures 
de recherche. Ainsi, 
l’IER, nouvelle formule, 
s’est doté de six Cen-
tres régionaux de re-
cherche agronomique 
(CRRA) repartis sur les 
sites de Sikasso, Mop-
ti, Gao, Niono, Sotuba 
et Kayes. Ces centres 
opèrent sur le terrain 
à travers 09 stations 
et 13 sous-stations. 
Aussi, en plus des 
stations et sous-sta-
tions, les activités de 
recherche sont égale-
ment menées chez les 
producteurs et au sein 
des organismes de 
développement rural.

17 programmes de 
recherches pour 192 
chercheurs
Le portefeuille scienti-
fique de l’IER compte 
17 programmes de re-
cherches repartis entre 
cinq secteurs d’activ-
ités, à savoir : la Pro-
duction végétale qui 
comprend les cultures 
pluviales et les cul-
tures irriguées; la pro-
duction animale avec 
ses programmes bo-
vins, petits ruminants 
et volaille; la produc-
tion forestière avec 
le programme «res-
sources forestières 
». Aussi l’IER, œuvre 
dans la mise en œuvre 
du projet « Système de 
production et gestion 
des ressources natur-
elles et Economie des 
filières (SPGRN/ECO-
FIL). L’institut mène 
enfin des activités de 

Un temple de 60 ans au service 
de l’Agriculture au Mali
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recherche sur la trans-
formation agro-ali-
mentaire à travers le 
Laboratoire de Tech-
nologie Alimentaire. Ce 
laboratoire est com-
plémentaire des deux 
autres laboratoires et 
une Unité de recherche 
que disposent l’insti-
tut. Il s’agit : du Labo-
ratoire Sol, Eau, Plan-
te ; du Laboratoire de 
Nutrition Animale et de 
l’Unité des Ressources 
Génétiques.
«Il est fondamentale-
ment demandé à l’IER 
de mettre au point 
les technologies ap-
propriées pour l’ac-
croissement de la 
production et l’amélio-
ration de la productiv-
ité du monde rural», 
indique Dr Ibrahim 
N’Diaye, l’ex-Directeur 
Scientifique de l’insti-
tut. Conscient de ce 
mot d’ordre, en 2017, 
l’IER enregistre trois 
variétés hybrides de 
maïs au Catalogue 
de la Communauté 
économique des États 
de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO). Il s’agit des 
variétés Tcheba, Filani 
et Farako. Quatre nou-
velles variétés de riz 
irrigué ont été homo-
loguées au cours de la 
même année à savoir : 
Africa 9, Africa 10, NE-
NEKALA, Yiriwamalo.

L’IER et les défis mod-
ernes
Depuis sa création, 
l’Institut d’Economie 
Rurale a intensifié ses 
actions en faveur de 
la mécanisation ag-
ricole dans un con-
texte marqué par les 
changements clima-
tiques. Plusieurs pro-
jets et programmes 
sont mis en œuvre 
pour relever ces défis. 
Ainsi, en partenariat 
avec l’Université de 
Michigan et l’Institut 
Polytechnique Rural 
de Formation et Re-
cherche Appliquée 
(IPR/IFRA), l’IER a 
lancé pour la période 
2017 – 2021, le Pro-
jet de recherche sur la 
sécurité alimentaire 
et le renforcement 
des capacités. Aus-
si, la deuxième phase 
du projet « Adaptation 
de l’Agriculture et de 
l’élevage au Change-
ment climatique » a 
pris fin en 2018. Ce 
projet, financé en par-
tie par le Royaume du 
Norvège, avait pour 
objectif d’augmenter 
la compétitivité de la 
chaîne de production 
du coton dans les pays 
du C4 et du Togo.
Avec, 192 chercheurs 
en 2019 contre 250 
en 2008, l’IER est con-

fronté à un déficit de 
ressources humaines. 
Les Centres région-
aux de recherche 
agronomique (CRRA) 
de Gao ne compte que 
05 chercheurs, sans 
aucun directeur de Re-
cherche ni de maître de 
Recherche. Le CRRA de 
Mopti ne dispose pas 
aussi de directeur de 
Recherche, seulement 
d’un maître de Re-
cherche et d’un Chargé 
de Recherche. Les 08 
autres chercheurs de 
ce centre sont des at-
tachés de Recherche. 
En 2018, l’IER dispo-
sait d’un portefeuille 
de recherche de 119 
projets pour un mont-
ant global de 2,9 mil-
liards FCFA. Dans ce 
portefeuille, 20 projets 
étaient financés grâce 
à des conventions na-
tionale notamment 
avec la CMDT (Com-
pagnie Malienne pour 
le Développement des 
Textiles), l’Office du 
Niger ou encore Togu-
na SA. 20 autres pro-
jets avaient sollicité le 
Fonds Compétitif pour 
la Recherche et l’Inno-
vation Technologique 
(FCRIT). Mais le plus 
grand nombre de pro-
jets, soit 56, ont été fi-
nancés à 1,3 milliards 
FCFA grâce à des con-
ventions internation-

ales.
Aujourd’hui, l’un des 
plus grands défis de 
l’Institut d’Economie 
Rurale est la vulgar-
isation des résultats 
de recherche. L’insti-
tut n’a malheureuse-
ment pas encore fait 
le saut au 21e siècle 
pour utiliser les nou-
velles technologies de 
l’information et de la 
communication dans 
le cadre de la vulgari-
sation des résultats de 
ses recherches. A ce 
jour, l’IER ne dispose 
pas de site internet, 
n’a aucune présence 
sur les réseaux. Pour-
tant de plus en plus 
de jeunes diplômés se 
reconvertissent aujo-
urd’hui dans le secteur 
agricole. Aussi bien, 
les nouvelles méth-
odes culturales d’ad-
aptation au climat et 
les prouesses du Lab-
oratoire de Technol-
ogie Agroalimentaire 
méritent d’être con-
nues du grand public. 
Cette négligence des 
NTIC reste un frein à 
l’atteinte de la mis-
sion fondamentale de 
l’Institut d’Economie 
Rurale, à savoir être le 
moteur du développe-
ment agricole du Mali

L’INSTITUTION DU MOIS
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Pr Youba Sokona, membre de l’Académie 
Africaine des Sciences (parcours)

Élu, en 2018, membre 
de l’Académie Afric-
aine des Sciences, le 
Malien Youba Sokona 
se bat depuis plus de 
40 ans pour le dével-
oppement de l’Afrique 
par les Africains, avec 
son concept ‘’ Devel-
opment Fisrt ’’. Suite 
au portrait que nous 
avons fait de lui, le 
chercheur nous a fait 
parvenir une biogra-
phie plus récente de 
lui. JSTM s’est efforcé 
de traduire le docu-
ment (en anglais) qui 
retrace le parcours de 
l’éminent chercheur.

Le Professeur Youba 
Sokona est, actuelle-
ment,  Conseiller spé-
cial en développement 
durable au South Cen-
tre. Auparavant, il a fait 
ses preuves en matière 
de direction et de ges-
tion organisationnelle, 
par exemple en tant 
que coordonnateur in-
augural du Centre afri-
cain pour les politiques 
climatiques (CAPC) et 
en tant que secrétaire 
exécutif de l’Obser-
vatoire du Sahara et 
du Sahel (OSS). Les 
conseils du Dr Soko-
na sont très recher-
chés. À ce titre, il est 
affilié à de nombreux 
conseils et organisa-
tions, notamment en 

tant que membre du 
conseil d’administra-
tion de l’Institute of 
Development Studies, 
professeur honoraire 
à l’University College 
London (UCL), mem-
bre du Comité con-
sultatif scientifique de 
l’Institut international 
pour l’analyse des sys-
tèmes appliqués (IIA-
SA), membre du comité 
directeur du Système 
mondial d’observation 
du climat et conseill-
er spécial du Groupe 
des leaders africains 
de l’énergie. En bref, 
le professeur Sokona 
est une figure mondi-
ale dotée de connais-
sances techniques 
approfondies, d’une 
vaste expérience des 
politiques et d’un en-
gagement personnel 
sans réserve envers un 
développement con-
duit par les Africains.

Au cours d’une carrière 
de plus de 4 décennies, 
les réalisations scien-
tifiques du professeur 
Sokona s’articulent 
autour de la relation 
entre les systèmes 
d’énergie et d’eau ap-
pliqués au développe-
ment en Afrique, dans 
le respect des con-
traintes écologiques 
et climatiques. Tout au 
long de sa carrière, il a 
dirigé de nombreuses 
initiatives et organ-
isations ayant pour 
mission d’explorer le 
lien entre la nourriture, 
l’eau et l’énergie dans 
le contexte du dével-
oppement durable. Le 
professeur Sokona a 
participé activement 
à la recherche et à la 
pratique de ce «lien», 
bien avant que la né-
cessité d’appliquer la 
pensée systémique ne 
soit entrée dans le pro-

gramme de recherche 
mondial. Il a publié de 
nombreux ouvrages 
dans ce domaine et 
a dirigé des équipes 
de recherche de pre-
mier plan, définissant 
un programme de re-
cherche de pointe et 
apportant des con-
tributions novatrices 
dans les domaines de 
l’évaluation, des pra-
tiques et des politiques 
en matière de durabil-
ité.

L’un des principaux 
penseurs africains 
dans le déploiement de 
plusieurs disciplines 
vers des solutions du-
rables, le Professeur 
Sokona a travaillé en 
étroite collaboration 
avec l’industrie et les 
organisations non gou-
vernementales dans un 
esprit de coproduction 
de connaissances et 
de données factuelles 
pour la formulation 
des politiques. Cela 
témoigne de sa pro-
fonde conviction quant 
à la nécessité de com-
pléter les interven-
tions techniques par 
des évaluations des 
préférences sociales 
et de l’acceptabilité 
culturelle des solu-
tions proposées. C’est 
peut-être une vision 
dominante aujourd’hui, 
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mais il a fallu le travail 
acharné et l’imagina-
tion de personnes no-
vatrices prêtes à tester 
de nouvelles façons de 
«penser» et de fusion-
ner les connaissances 
de différentes disci-
plines. Le professeur 
Sokona est l’un de ces 
pionniers, formé en 
tant qu’ingénieur mais 
déterminé à rompre 
avec la «mentalité de 
silo» qui affecte sou-
vent les universitaires / 
chercheurs en choisis-
sant de travailler dans 
plusieurs disciplines. 
Cette philosophie a 
façonné ses travaux 
sur la durabilité et 
l’approche systémi-
que, et a permis à ses 
travaux d’être très di-
versifiés en termes de 
portée sectorielle et de 
profondeur méthod-
ologique. Alors que la 
contribution du profes-
seur Sokona au monde 
de la recherche et de la 
pratique (axée sur l’Af-
rique) est large et pro-
fonde, voici quelques 
domaines spécifiques 
sur lesquels il a accen-
tué ses recherches:

Les recherches scien-
tifiques du professeur 
Sokona ont débuté 
dans le domaine de 
l’hydrologie et du sec-
teur de l’énergie. Doc-
torant à l’Ecole Na-
tionale Supérieure des 
Mines de Paris et à 
l’Université Pierre et 
Marie Curie, il a travaillé 
sur une recherche in-
novante modélisant 
le comportement de 
la rivière Mananta-
li (prenant un profil 
de risque multiple) et 
calculant la puissance 
générée et délivrée 
sur le long terme, en 
tenant compte de la 
sédimentation, de la 
variabilité climatique 
et de la dépréciation 
du barrage dans le 
temps. Ces travaux 
ont directement con-
tribué à la planification 
et à la construction du 
barrage de Manatali. 
Cela montre que, dès 
le début, le professeur 
Sokona était intéressé 
par des recherches qui 
contribuent aux résul-
tats du développe-
ment.

Le professeur Sokona 
a été l’un des pionniers 
de la modélisation 
énergétique basée sur 
l’utilisation finale en 
tant qu’outil précieux 
pour la planification 
énergétique. Il a joué un 
rôle déterminant dans 
les débuts du dével-
oppement, des tests 
et du déploiement des 
divers outils de plan-
ification énergétique. 
La clé de son travail 
dans cette recherche 
est la nécessité que les 
outils de planification 
soient pertinents pour 
le contexte. Alors qu’il 
dirigeait le programme 
énergétique d’ENDA 
(Action pour le dével-
oppement de l’environ-
nement dans le tiers 
monde) à la fin des 
années 80 et dans les 
années 90, il a lancé 
un programme de re-
cherche et de forma-
tion multi-pays dans 
le domaine de la plan-
ification énergétique 
basée sur l’utilisation 
finale. Nombre de per-
sonnes travaillant dans 
le domaine de l’énergie 
en Afrique considèrent 
ce programme comme 

un programme pion-
nier, qui a obligé les 
chercheurs et les plan-
ificateurs à se lancer 
dans la construction 
de connaissances sur 
l’énergie. Ce travail est 
en partie, à l’origine, 
de la recherche pour 
le développement du 
Système de planifica-
tion des alternatives 
énergétiques à long 
terme (LEAP), un lo-
giciel pour l’analyse 
des politiques énergé-
tiques et l’évaluation 
de l’atténuation du 
changement clima-
tique développé par le 
Stockholm Environ-
ment Institute. LEAP 
a été adopté par des 
milliers d’organisa-
tions dans plus de 190 
pays à travers le monde 
et plus de 30 pays ont 
utilisé LEAP pour créer 
des scénarios d’éner-
gie et d’émissions 
qui ont servi de base 
à leurs contributions 
prévues déterminées 
au niveau national sur 
le changement clima-
tique (CPDN): fond-
ement historique de 
l’Accord sur le climat.
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